
  

 

 

Extrait du Registre des Délibérations 
 
L’an deux mille vingt-six, le jeudi dix septembre à vingt heures, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune de La Fresnais, dûment convoqués, conformément aux 
dispositions de l’article L.2121-10 du code général des collectivités territoriales, se sont 
réunis dans la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Monsieur Éric POUSSIN, 
Maire. 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

Étaient présents : M. Éric POUSSIN, M. Albert PIEL, Mme Daisy DELOURME, M. Alain 
GUILLEMOT, Mme Angélique FOUGERAY, M. Guillaume GUÉRAULT, Mme Solange QUINIOU, 
Mme Marie-Dominique LETELLIER, M. Pierre CORNILLET, M. Jean-François CADIOU, Mme 
Emmanuelle MARTIG, M. Cyrille DELAPORTE, Mme Marie LÉONARD, Mme Aude RENOUARD, M. 
François AGENAIS, Mme Kassandre GUÉPIN, Mme Justine TESSIER, M. Joan TOURNIER, Mme 
Mélyssa DUFEIL PAUTREL et M. Alban BELLIER. 

Pouvoirs :  M. Alexis LORET a donné pouvoir à Mme Daisy DELOURME ; 
 M. Régis SIMON a donné pouvoir à M. François AGENAIS. 

Étaient absents : Mme Chantal BOISSIÈRE. 

Secrétaire de séance : Mme Angélique FOUGERAY en conformité avec l’article L.2121-15 du 
code général des collectivités territoriales, a été désignée par le conseil municipal pour 
remplir les fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées. 
 
Convocation de la séance transmise le 4 septembre 2026 
Date d’affichage de la convocation : 4 septembre 2026 
 

 
Délibération n° 84-2026 

 

Objet : Richesses Humaines – Prise d’acte de la tenue du débat obligatoire relatif à la 
protection sociale complémentaire 

Rapporteur : Mme Solange QUINIOU, 6ème adjointe 
 
Expose, 
 
Madame QUINIOU, adjointe aux Richesses Humaines, rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique territoriale, dans 
les six mois suivant leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant 
sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire. 
 
Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée délibérante.  Aucune 
délibération n'est donc à adopter à son issue.  
Le débat constitue un acte de transparence démocratique, dont la trace au procès-verbal 
suffit à attester du respect de l'obligation légale. 
 
Ce débat doit notamment porter sur les points suivants : 

➢ la présentation du cadre juridique, 
➢ les enjeux de la protection sociale complémentaire, 



  

 
➢ l’état des lieux de la collectivité, 
➢ la projection relative à la participation employeur, 
➢ … 

 
En effet, dans la perspective des évolutions réglementaires relatives à la prévoyance, il 
convient d’évoquer les modalités et le calendrier d’évolution de la participation employeur, 
en tenant compte de l’échéance réglementaire du 1er janvier 2029.   
 
Madame QUINIOU, adjointe aux Richesses Humaines, rappelle ce qu’est la protection 
sociale complémentaire sur les deux volets – Santé et Prévoyance - et quelles sont les 
modalités actuelles de participation de l’employeur public ainsi que les garanties 
proposées aux agents.  
 
Madame QUINIOU, adjointe aux Richesses Humaines, précise que la réforme de la 
protection sociale complémentaire est en cours et que les modalités de participation 
devront évoluer au plus tard le 1er janvier 2029 pour le risque prévoyance. 
 
Ayant entendu l’exposé,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le code général de la fonction publique ;  
 
Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire 
des agents publics territoriaux ; 
 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique ; 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, (POUR : 22, CONTRE : 0, ABSTENTIONS : 0), 

 
• PREND ACTE de la tenue du débat obligatoire sur les garanties accordées aux agents 

en matière de protection sociale complémentaire. 
 
 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait certifié conforme, 

 
La Fresnais, le 10 septembre 2026 

 
La Secrétaire de séance,     Le Maire,   
Angélique FOUGERAY     Eric POUSSIN 
 


